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écrire, ou simplement prendre posi­
tion, au sujet des universités n’est 
pas sans poser de nombreuses dif­

ficultés. L’éducation fait partie de ces 
objets de discussion sur lesquels tout le 
monde a un avis ou, mieux, se doit d’en 
avoir un. Qu’il s’agisse du supérieur ou 
des autres niveaux de l’Éducation natio­
nale, les publications scientifiques, les 
commentaires médiatiques et les juge­
ments les plus divers se suivent année 
après année, avec la même régularité et 
la même intensité. Les fonctions d’enca­
drement de la jeunesse, de reproduction 
et de légitimation des hiérarchies rem­
plies par l’enseignement expliquent sans 
doute cette logorrhée collective et le 
caractère particulièrement tranché des 
prises de positions qui la constituent, 
mais aussi l’inquiétude et le pessimisme 
qui semblent généralement les animer. Il 
y a de ce point de vue une forte proximité 
entre ces dernières et les discours sur la 
famille, le mariage, les valeurs ou encore 
l’immigration. Écrire sur l’enseignement 
supérieur, c’est donc de fait s’inscrire 
dans un espace discursif saturé et déjà 
fortement structuré, où la rhétorique 
de la crise, du déclin, de la dégradation, 
tient une place centrale.

Or, le discours de la « crise de l’uni­
versité » est un élément clé de la rhé­
torique réformiste qui tend à remettre 

en question aujourd’hui la mission de 
service public de formation et de dif­
fusion des connaissances scientifiques 
au plus grand nombre qui est celle des 
universités. En effet, de la même façon 
que se sont imposées au nom du bien-
être des patients et de l’amélioration 
des services rendus, les règles du nou­
veau management public et ses coupes 
budgétaires au sein des hôpitaux1, 
s’imposent aujourd’hui aux universités 
de nouvelles formes de rationalisation 
bureaucratique et de réduction budgé­
taire au nom de la réussite et de l’avenir 
des étudiants, dont les déclinologues 
en tout genre ont affirmé bien haut, 
pour le plus grand plaisir des porteurs 
de ces réformes, le caractère insatisfai­
sant, sinon catastrophique. Le but de 

1. �Sur cette transformation de l’hôpital public, 
voir Nicolas Belorgey, L’hôpital sous pression : 
enquête sur le « nouveau management public », 
La Découverte, Paris, 2010. Et pour un point 
de vue plus général sur les transformations de 
l’État, voir Isabelle Bruno et Emmanuel Didier, 
Benchmarking. L’État sous pression statistique, 
Paris, La Découverte, 2013.
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ce dossier est donc de montrer les effets 
destructeurs bien réels de réformes 
mises en place au nom de diagnostics 
erronés, de dysfonctionnements plus 
supposés que démontrés, de pratiques 
étudiantes plus fantasmées qu’obser­
vées.

Idées reçues et faux diagnostics  
sur l’université

Ces idées reçues et ces diagnostics 
erronés, nous les avons réunis, pour 
en faire la critique systématique, dans 
un ouvrage récent2. Résumons-en les 
grandes tendances. 

Tout d’abord, considérons que leur 
ensemble fait système, chaque argu­
ment appelant le suivant ou, tout du 
moins, le rendant possible. L’élément 
pivot de ce système rhétorique est 
l’idée de déclin : du côté des étudiants, 
baisse du niveau, irresponsabilité et 
oisiveté croissante, désorientation, 
démission parentale, etc. ; du côté des 
établissements, dysfonctionnement 
grandissant, incapacité à se réformer, 
perte de motivation des enseignants, 
croissance de l’échec, incapacité à insé­
rer dans la vie active, etc. Précisons, 
enfin, que ces prises de position sont 
tout sauf récentes. Elles semblent, pour 
certaines, aussi anciennes que l’univer­
sité elle-même puisque l’on en retrouve 
les traces dès le Moyen Âge. Pour les 
autres, on peut sans difficulté remonter 
au début des années 19503. Ce constat 
n’est pas sans conséquence pour la vali­
dité de ces discours. Il conduit, en effet, 
à conclure à l’absence de relations entre 
la réalité décrite (l’université) et ce qui 

2. �Romuald Bodin, Sophie Orange, L’Université 
n’est pas en crise, éditions du Croquant, 2013.

3. �Idem

est dit de cette dernière. Alors que l’uni­
versité s’est littéralement métamorpho­
sée depuis l’après-guerre (croissance 
exponentielle du nombre d’étudiants, 
diversification des filières et augmen­
tation du nombre de disciplines, pro­
fessionnalisation, etc.), le discours de la 
crise universitaire est resté identique à 
lui-même, se modifiant au fil des décen­
nies, et sans craindre la contradiction. 
Ainsi, et entre autres exemples pos­
sibles, c’est à certaines époques (années 
1960, 1990) la croissance des effectifs 
étudiants qui est considérée comme la 
preuve du déclin ou du dysfonction­
nement, alors qu’à d’autres, c’est leur 
réduction (années 2000), quand ce n’est 
pas, à d’autres encore, les mobilisations 
de ces mêmes étudiants. Peu importe la 
situation, donc, la conclusion est tou­
jours la même : cela dysfonctionne et 
c’est de pire en pire. 

Bref, qu’il s’agisse des discussions 
parlementaires qui ont accompagné les 
réformes successives de l’université et 
de l’enseignement supérieur depuis le 
milieu du vingtième siècle, des prises 
de position de certains universitaires 
eux-mêmes ou des commentaires jour­
nalistiques, c’est – à quelques excep­
tions près – le même air de désolation 
qui souligne, à chaque époque, trois 
fléaux récurrents. Le premier est l’im­
mense « gâchis humain » que consti­
tue « l’abandon » dans les premiers 
cycles et l’« hypocrisie de la sélection 
par l’échec ». Second vice de forme de 
l’université : la faiblesse, voire l’absence, 
de débouchés professionnels pour ses 
diplômés (à l’exception des diplômés 
de médecine) et l’inadéquation de 
ses formations avec le marché du tra­
vail. Enfin, dans un troisième constat 
tout aussi récurrent, l’université, seule 
« filière ouverte » (sans sélection à son 
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entrée), est considérée par le plus grand 
nombre comme accueillant (mécani­
quement) les rebuts des filières sélec­
tives. L’université accueillerait ainsi 
majoritairement des étudiants « par 
défaut » (dans les deux sens du terme : 
qui n’ont pas été admis ailleurs et qui 
sont médiocres), à défaut, donc, de 
pouvoir les sélectionner. 

Or, les enquêtes empiriques et l’ana­
lyse des données statistiques fournies 
par le ministère lui-même montrent 
clairement le caractère très approxima­
tif et même, le plus souvent, totalement 
erroné de ces « constats ». En effet, et 
pour se contenter ici de quelques indi­
cations seulement, l’abandon dans 
l’enseignement supérieur n’est ni un 
phénomène nouveau, ni circonscrit à 
l’université (il est même plus impor­
tant dans d’autres types de formation, 
notamment dans un certain nombre de 
« grandes écoles »), ni réductible à des 
situations d’échec. Par ailleurs, l’inser­
tion des diplômés n’est pas corrélée à la 
dimension professionnalisante ou non 
des filières mais dépend avant tout de 
l’état du marché du travail (et de ses 
différents secteurs). Enfin, il apparaît 
que l’université attire toujours les nou­
veaux bacheliers et qu’il ne s’agit pas 
des plus faibles ou fragiles d’entre eux 
(que ce soit d’un point de vue scolaire 
ou social)4.

Ces idées reçues sont à considérer 
comme autant de « rapports (sociaux) 
au » système universitaire, c’est-à-dire 
autant de rejets de ce qu’est l’univer­
sité qui tiennent à la fois de l’incom­
préhension et de la prise de position 
idéologique jouant le modèle de for­

4. �Pour plus de précisions, on renvoie à notre 
analyse détaillée dans Romuald Bodin, Sophie 
Orange, L’Université n’est pas en crise, op.cit.

mation des « écoles » (et, notamment, 
aujourd’hui, des écoles de commerce) 
contre le modèle universitaire5.

De faux diagnostics, certes,  
mais de vraies réformes 

Mais, tout le paradoxe est là, si beau­
coup de ces diagnostics tiennent plus 
de l’idée reçue que du constat, et si 
les autres restent pour le moins bien 
approximatifs, il n’en reste pas moins 
qu’ils ont permis de justifier les deux 
grandes réformes de l’enseignement 
supérieur, et plus particulièrement de 
l’université, qui se sont succédé depuis 
2007. Face à ces « constats », en effet, les 
responsables politiques de tous bords 
ont répondu ces dix dernières années 
d’une seule et même voix. Car force est 
de constater que la réforme entreprise 
par Valérie Pécresse (la LRU et le pas­
sage aux responsabilités et compétences 
élargies) et celle conduite aujourd’hui 
par Geneviève Fioraso, vont exacte­
ment dans le même sens, répondent 
exactement aux mêmes logiques. La 
seconde reprenant bien souvent, et 
presque mot à mot, les termes mobili­
sés par la première. Cette logique peut 
se résumer à quelques leitmotivs assez 
facilement identifiables. Tout d’abord, 
un désengagement financier de l’État 
accompagné (de façon apparemment 
paradoxale) par un renforcement des 
contrôles bureaucratiques et des règles 
managériales (qu’il s’agisse du fonc­
tionnement administratif, des choix 
stratégiques des établissements ou des 
orientations de la recherche publique). 
Bref, tout à la fois, autonomie budgé­
taire et hétéronomie politique, abandon 

5. �Voir les contributions de M. Blanchard et de 
B. Le Gall dans ce numéro.



12    savoir/agir

Dossier
Austère Université

financier et réduction des procédures 
de décision démocratiques internes aux 
universités. 

Cette double tendance place les uni­
versités dans des situations contradic­
toires voire impossibles. La première, 
en effet, celle d’une réduction sans 
précédent des procédures de décision 
collective et démocratique, facilite les 
choix centrés sur les intérêts indivi­
duels et privés, les stratégies de car­
rière incompatibles avec le travail col­
lectif, et/ou le clientélisme sous toutes 
ces formes. Autant de conditions qui 
rendent bien difficiles les projections 
à long terme, la capacité à se mobiliser 
autour d’objectifs communs, etc. Dis­
positions pourtant particulièrement 
utiles lors des périodes de déstabilisa­
tion ou de réorganisation. Or, juste­
ment, dans le même temps, la seconde 
tendance, celle de la réduction du sou­
tien financier, et de l’imposition de 
nouvelles règles de management, fra­
gilise les universités et les place face à 
toute une série de nouveaux problèmes 
à résoudre pour continuer à mener tant 
bien que mal leurs missions.

Cette nouvelle situation, ses enjeux 
et ses conséquences, sont l’objet des 
articles d’Odile Henry et Jérémy Sini­
gaglia, et de Fanny Darbus et Fanny 
Jedlicki. Dans le premier, les auteurs 
décrivent les nouveaux modes de gou­
vernance des universités et leurs liens 
avec les situations d’endettement, par­
fois décrites comme autant de « fail­
lites », qu’ont connues certaines d’entre 
elles au cours des derniers mois. Fanny 
Darbus et Fanny Jedlicki développent 
ensuite les conséquences directes de 
cette nouvelle forme de management 
des universités sur les conditions de 
travail des personnels. Les réorganisa­
tions constantes, la multiplication des 

tâches et l’introduction de nouveaux 
modes de contrôle, moins descendants 
et plus diffus, contribuent à produire 
des formes diverses de souffrance au 
travail, qui ne sont pas sans rappeler les 
effets de la mutation d’autres services 
publics (La Poste, France Telecom, etc.).

La contribution de Séverine Chauvel 
et Pierre Clément interroge ensuite la 
rationalité supposée des parcours étu­
diants et les logiques linéaires des par­
cours explicitement inscrites dans l’ex­
pression-même du « continuum bac-3 

– bac+3 », porté par la loi Fioraso. En 
effet, les auteurs montrent le poids des 
dispositions scolaires et sociales dans 
des choix d’études toujours en mouve­
ment, et qui ne peuvent être réduits à des 
projets professionnels figés. La gestion 
actuelle des orientations dans l’ensei­
gnement supérieur masque trop mal 
l’idéal de rationalisation des flux visé, 
bien éloigné de celui de la démocratisa­
tion de l’enseignement supérieur et/ou  
de la réussite pour tous. On invite par 
exemple ici le lecteur à prendre connais­
sance, comme nombre de parents 
d’élèves doivent le faire chaque année, 
de l’explicitation du modèle au prin­
cipe du logiciel Admission Post-Bac, 
délivré sur le site de l’ODIEP, société 
privée d’aide à l’orientation scolaire : 
« L’algorithme de la procédure Admis­
sion Post-Bac est un Mécanisme Truth 
Telling »6. 

Cette volonté de gestion des par­
cours étudiants passe également par le 
contrôle aux frontières de l’université, 
qu’il s’agisse de la sempiternelle volonté 
d’introduire des frais d’inscription, dont 
Léonard Moulin démontre qu’ils ne 
permettent ni l’équité, ni l’efficacité des 

6. �http ://www.admission-postbac.info/fr/
mecanisme-apb.html 
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formations, ni leur subsistance finan­
cière, ou par l’introduction rampante 
et silencieuse de la sélection à l’entrée 
de certaines filières. Le principe-même 
de l’ouverture de l’université à tous les 
bacheliers est déjà largement remis en 
cause dans nombre de facultés qui n’ont 
pas les moyens matériels et humains 
d’accueillir l’ensemble des demandeurs. 
La sélection à l’université s’insinue donc 
depuis quelques années sous les traits 
euphémisés des « capacités d’accueil » 
qui limitent l’accès à certaines licences 
(STAPS7 le plus souvent, mais aussi psy­
chologie, etc.) selon des critères d’ori­
gine géographique ou bien à la faveur 
d’un tirage au sort. Ces transformations 
rappellent ce que Brice Le Gall montre 
bien dans son article, à savoir l’intro­
duction à l’université de pratiques et de 
normes gestionnaires, inspirées directe­
ment du modèle des grandes écoles de 
commerce, notamment via les filières de 
gestion, et destinées à faire de l’étudiant 
un acteur rationnel et un entrepreneur 
de son parcours. Ce vent de réformes 
souffle dans le même sens que les dis­
cours qui accompagnent les récents 
résultats d’une enquête PISA, déplorant 
le faible niveau de culture financière des 
jeunes Français8.

Et quand ce n’est pas l’université qui 
prend exemple sur les grandes écoles, 
ce sont les grandes écoles qui viennent 
concurrencer l’université sur ses mis­
sions, qu’il s’agisse de certains de ses 
diplômes, ou encore de la pratique de 

7. �Sciences et techniques des activités physiques 
et sportives.

8. �Jean-Louis Dell’Oro, « Les élèves français 
encore plus mauvais en économie qu’en maths », 
Challenges, 9/07/14. http ://www.challenges.fr/
france/20140708.CHA5881/classement-pisa-
de-l-ocde-les-jeunes-francais-encore-plus-
mauvais-en-finance-qu-en-francais.html 

la recherche scientifique. Marianne 
Blanchard explique ainsi très bien com­
ment le modèle universitaire fait aussi 
paradoxalement l’objet de convoitises 
par ceux-là mêmes qui le décrient. La 
croissance des autorisations accor­
dées aux écoles de délivrer des titres 
de master ou de doctorat contribuent 
alors à affaiblir encore l’université face 
aux autres institutions de l’enseigne­
ment supérieur, participant toujours 
plus à la dilution de son modèle. Sur­
tout, le lobbying continu de ces écoles 
de commerce, et son succès auprès 
des responsables politiques, tend à 
légitimer un nouveau modèle de for­
mation (anti-universitaire) au sein de 
l’enseignement supérieur, privilégiant 
les savoir-être aux dépens des savoir-
faire, la forme aux dépens du contenu, 
l’insertion aux dépens de la formation, 
l’action aux dépens de la réflexion. Au 
final, c’est bien à une redéfinition des 
missions de l’enseignement supérieur 
que l’on assiste, comme le montre la 
contribution de Vanessa Pinto à travers 
l’exemple de l’injonction à la profes­
sionnalisation des filières universitaires. 

Voici donc la situation kafkaïenne 
des universités aujourd’hui. Au nom 
d’une crise et de maux plus imaginés 
que constatés, mais en réalité, on l’aura 
compris, pour d’autres raisons, les 
universités ont été réformées à deux 
reprises successives en moins de dix 
ans. Ces réformes, en prônant l’autono­
mie des établissements et le désengage­
ment financier de l’État, ont conduit à 
générer souvent (à renforcer parfois) de 
très nombreuses difficultés budgétaires 
et de fonctionnement. Or ces dernières 
viennent ensuite, à leur tour et, si l’on 
veut, à rebours, légitimer à nouveau ces 
mêmes réformes. La boucle est ainsi 
bouclée. Et des réformes qui visent 
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moins à améliorer la qualité de la for­
mation et/ou les conditions de travail 
des personnels et des étudiants, qu’à 
dénaturer le rôle de service public de 
l’enseignement supérieur, de produc­
tion et de diffusion de connaissances 
scientifiques (voire tout simplement 
à remettre en cause l’existence même 
d’un tel service public), peuvent ainsi 
s’imposer au nom du bien commun. n


